
Le préfet de Seine-et-Marne
Officier de la Légion d’Honneur,

Arrêté n° 2021/DDT/SEPR/168
mettant à jour la liste des risques à prendre en compte sur le territoire

de la commune de Saint-Sauveur-sur-Ecole et les documents à consulter pour
l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur

les risques naturels et technologiques majeurs

VU le Code général des collectivités territoriales  ;

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.125-5 et R.125-23 à R.125-27 relatifs à l’information
des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ainsi
que ses articles L.563-1 et R.563-1 à R.563-8-1 relatifs à la prévention du risque sismique ;

VU la  Loi  ELAN 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant  évolution du logement,  de l’aménagement et  du
numérique et notamment l’article 68 créant la sous-section 2 « prévention des risques de mouvement de terrain
différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols » dans le Code de la construction et de
l’habitation (articles L.112-20 à L112-25) ;

VU le décret n°2019-495 du 22 mai 2019 relatif à la prévention des risques mouvement de terrain différentiel
consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux ;

VU  le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de monsieur Thierry
COUDERT Préfet de Seine-et-Marne (hors classe) ;

VU le décret du président de la République en date du 14 mai 2019, portant nomination de monsieur Cyrille
LE VELY, sous-préfet et  secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne (classe fonctionnelle II) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21/BC/055 en date du 31 mai 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-
Pascal BEZY, directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne par intérim à compter du 1er juin 2021 ;

VU l’arrêté  préfectoral  2021/DDT/SAJ/005  en  date  du  02  juin  2021,  portant  subdélégation  de  signature  à
Monsieur Laurent BEDU, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, adjoint au directeur ;

VU l’arrêté  préfectoral  06/DAIDD/ENV n°  001  du  03  février  2006  déterminant  la  liste  des  communes  pour
lesquelles l'information sur les risques naturels et technologiques majeurs doit être délivrée aux acquéreurs et
locataires de biens immobiliers, mis à jour par les arrêtés préfectoraux 06/DAIDD/ENV n° 189 du 11 juillet 2006,
06/DAIDD/ENV n° 195 du 28 août 2006, 07/DAIDD/ENV n° 11 du 06 mars 2007, 07/DAIDD/ENV n° 106 du
19 novembre 2007, 2009/DDEA/SEPR n°51 du 19 février 2009, 2009/DDEA/SEPR n° 583 du 22 octobre 2009,



2010/DDEA/SEPR n° 18 du 04 février 2010, 2010/DDEA/SEPR n° 127 du 12 mai 2010, 2010/DDT/SEPR n° 430
du 24 décembre  2010,  2011/DDT/SEPR n° 17 du 11 avril  2011,  2011/DDT/SEPR n° 234 du 13 mai  2011,
2011/DDT/SEPR n° 444 du 17 novembre 2011, 2011/DDT/SEPR n°480 du 08 décembre 2011, 2012/DDT/SEPR
n°485 du 22 août 2012, 2012/DDT/SEPR n° 587 du 06 novembre 2012, 2013/DDT/SEPR n°7 du 04 février 2013,
2013/DDT/SEPR n°59 du 18 mars 2013, 2013/DDT/SEPR n°234 du 12 juin 2013, 2013/DDT/SEPR n°358 du 14
octobre  2013,  2013/DDT/SEPR  n°476  du  16  décembre  2013,  2014/DDT/SEPR  n°40  du  26  février  2014,
2015/DDT/SEPR n°197 du 18 septembre 2015, 2015/DDT/SEPR n°229 du 05 novembre 2015, 2018/DDT/SEPR
n°142 du 05 juin 2018, 2018/DDT/SEPR/268 du 11 décembre 2018 et 2019/DDT/SEPR-14 du 1er février 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral 2012/DDT/SEPR/281 du 02 mai 2012 mettant à jour la liste des risques à prendre en
compte  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Sauveur-sur-Ecole  et  les  documents  à  consulter  pour
l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques
majeurs ;

VU l’arrêté  du  22  juillet  2020  définissant  le  contenu  des  études  géotechniques  à  réaliser  dans  les  zones
exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation
des sols (JO du 6 août 2020) ;

VU l’arrêté du 22 juillet 2020 relatif aux techniques particulières de construction dans les zones exposées au
phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols (JO du
05 août 2020);

VU l’arrêté du 22 juillet 2020 définissant les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel
consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux (JO des 9 et 15 août 2020) ;

CONSIDÉRANT la carte des zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à
la sécheresse et à la réhydratation des sols mise à jour et approuvée le 22 juillet 2020 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture et du directeur départemental des territoires de Seine-et-
Marne ;

ARRÊTE

Article premier :  La commune de Saint-Sauveur-sur-Ecole est  exposée aux risques naturels  prévisibles de
mouvements de terrain différentiels liés au phénomène de retrait-gonflement des argiles (aléa sécheresse) et
sismique.
Le  dossier  communal  d’information  annexé  à  l’arrêté  préfectoral  2012/DDT/SEPR/281 du  02  mai  2012  est
remplacé par le dossier communal d’information annexé au présent arrêté.

Article 2 : La liste des arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle est consultable sur le
site internet : https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/

Article 3 :Les éléments nécessaires aux vendeurs et aux bailleurs pour l’établissement de l’état des risques
naturels  et  technologiques  utile  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de biens  immobiliers  sont
consignés dans un dossier communal d’information annexé au présent arrêté comprenant :

- une fiche synthétique précisant la nature ainsi que l’intensité des risques auxquels la commune est exposée et
mentionnant les documents de référence auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer ;
- une carte départementale spécifique au risque sismique ;
- un document cartographique délimitant les zones exposées aux risques de retrait-gonflement des argiles sur le
territoire communal.

L’ensemble du dossier communal d’information est consultable en mairie.

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune de Saint-Sauveur-sur-Ecole et au président de
la chambre départementale des notaires.
Le présent arrêté sera affiché en mairie  de Saint-Sauveur-sur-Ecole
Le présent arrêté  ainsi  que ses  modalités de consultation feront  l’objet  d’une mention dans le journal « Le
Parisien ».
Il est également accessible sur le site internet des services de l’État en Seine-et-Marne :
Site internet / Rubrique Information des Acquéreurs et des Locataires
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Article  5 :  Le secrétaire  général  de la  préfecture de Seine-et-Marne et  le maire  de la commune de Saint-
Sauveur-sur-Ecole, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Seine-et-Marne.

Une copie sera adressée à :
- M. le directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne

Melun, le 30 juin 2021

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
adjoint
Laurent BEDU

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans le délai
de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Melun. Il peut également faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de Monsieur le préfet de Seine-et-Marne. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente.

3 / 3


